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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD RELATIF AUX DISPOSITIONS DE L’ASSURANCE SOCIALE ENTRE 
LA RÉPUBLIQUE D’ESTONIE ET LA RÉPUBLIQUE DE MOLDOVA 

La République d’Estonie et la République de Moldova, ci-après dénommées « les Parties 
contractantes », 

Sont convenues de ce qui suit : 

I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier. Définitions 

1. Les définitions ci-après s’appliquent au présent Accord : 
1) Le terme « législation » désigne la législation des Parties contractantes visée à l’article 2; 
2) L’expression « autorité compétente » désigne : 
- En ce qui concerne la République d’Estonie, le Ministère des affaires sociales; et 
- En qui concerne la République de Moldova, le Ministère du travail, de la protection 

sociale et de la famille; 
3) L’expression « institution compétente » désigne l’institution en charge de l’application de 

la législation visée à l’article 2; 
4) L’expression « période d’assurance » désigne la période de paiement de l’impôt social 

et/ou des cotisations sociales, et toutes les périodes considérées comme telles, ou la période de 
résidence, si la législation le prévoit; 

5) L’expression « période d’assurance de l’ex-URSS » désigne la période donnant droit à 
une pension, accomplie sur le territoire de l’ex-URSS, à l’exception du territoire de la République 
d’Estonie avant le 1er janvier 1991 et de la République de Moldova avant le 1er janvier 1992, qui 
serait prise en charge par la législation de la République d’Estonie et la législation de la 
République de Moldova; 

6) Le terme « pension » désigne les paiements périodiques prévus par la législation en cas de 
vieillesse, d’incapacité permanente de travail/invalidité et de décès du soutien de famille; 

7) Le terme « prestations » désigne les prestations d’invalidité en espèces en cas d’accident 
du travail et de maladies professionnelles, à l’exception des pensions prévues par la législation de 
la République de Moldova. 

2. Les autres termes et expressions utilisés dans le présent Accord ont les définitions 
données dans la législation applicable. 

Article 2. Législation applicable au présent Accord 

Le présent Accord s’applique à la législation suivante : 
1) En République d’Estonie : 
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La législation régissant l’assurance retraite obligatoire de l’État, à l’exception des pensions et 
des droits capitalisés fournis aux personnes réprimées; 

2) En République de Moldova : 
La législation régissant les régimes de retraite publics financés par le budget de l’assurance 

sociale de l’État; 
La législation régissant les prestations d’invalidité en cas d’accidents du travail et de maladies 

professionnelles. 

Article 3. Personnes visées par le présent Accord 

L'Accord s’applique aux personnes qui résident dans l’une des Parties contractantes et qui sont 
couvertes par la législation visée à l’article 2. 

Article 4. Égalité de traitement 

Les personnes visées à l’article 3 jouissent des mêmes droits que les citoyens des Parties 
contractantes. 

II. PENSIONS ET PRESTATIONS  

Article 5. Prise en compte des périodes d’assurance 

1. Si l’ouverture du droit à une pension en vertu de la législation d’une Partie contractante se 
fait sans la prise en compte des périodes d’assurance accomplies en vertu de la législation de 
l’autre Partie contractante, la Partie contractante concernée accorde et verse la pension seulement 
pour les périodes prises en compte dans le cadre de sa propre législation. 

2. Si l’ouverture du droit à la pension découle de l’agrégation des périodes d’assurance 
accomplies en vertu de la législation des Parties contractantes, les périodes d’assurance accomplies 
sous la législation d’une Partie contractante sont prises en compte à la condition que celles-ci ne se 
chevauchent pas. Chacune des Parties contractantes calcule le montant de la pension et le verse sur 
la base des périodes d’assurance accomplies sur son territoire. 

3. Si l’ouverture du droit à une pension se fait en vertu des dispositions d’une loi déterminée 
dans le cas du travail dans un certain domaine de spécialité, sous certaines conditions ou dans des 
services spéciaux, la pension est accordée et versée en vertu de ladite loi uniquement par la Partie 
contractante sur le territoire de laquelle le droit à une pension est ouvert en vertu d’une loi 
déterminée. Les périodes de travail dans un certain domaine de spécialité, sous certaines 
conditions ou dans des services spéciaux, accomplies en vertu de la législation d’une Partie 
contractante, ne sont pas agrégées. Si la législation d’une Partie contractante ne prévoit pas 
l’ouverture du droit à une pension en vertu d’une loi déterminée, ces périodes sont prises en 
compte pour l’attribution d’une pension sur une base générale. 

4. Si la durée totale des périodes d’assurance accomplies en vertu de la législation d’une 
Partie contractante est inférieure à un an et n’ouvre par conséquent aucun droit à une pension pour 
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une personne, l’institution compétente de l’autre Partie contractante prend en compte ladite 
période dans l’attribution et le versement de la pension. 

Article 6. Période d’assurance de l’ex-URSS 

1. Si aux termes du paragraphe 1 de l’article 5, une personne a acquis le droit à une pension 
en vertu de la législation des deux Parties contractantes et si la même période d’assurance de 
l’ex-URSS est prise en compte dans le calcul de la pension, cette période d’assurance est par 
conséquent prise en compte seulement par la Partie contractante sur le territoire de laquelle la 
période d’assurance accomplie en années est la plus longue. Au cas où les périodes d’assurance 
accomplies sur le territoire de chacune des Parties contractantes sont égales, la période d’assurance 
de l’ex-URSS est prise en compte par l’institution compétente de la Partie contractante en vertu de 
la législation de laquelle la personne a été assurée en dernier lieu. 

2. La période d’assurance de l’ex-URSS est prise en compte pour le calcul de la pension, 
conformément à la législation de la Partie contractante qui l’octroie. 

3. L’institution compétente ne change pas si une personne prouve l’existence d’une période 
d’assurance complémentaire après la prise en compte de la période d’assurance de l’ex-URSS dans 
le calcul de la pension par l’une des institutions compétentes des Parties contractantes. 

4. Dans le cas où un nouveau type de pension est octroyé à une personne, la période 
d’assurance de l’ex-URSS est prise en compte selon les dispositions des paragraphes 1 et 2 du 
présent article. 

Article 7. Périodes d’assurance de pays tiers 

Si une personne n’a pas droit à une pension sur la base des périodes d’assurance agrégées des 
deux Parties contractantes, le droit à une pension est déterminé au moyen de l’agrégation desdites 
périodes d’assurance et des périodes d’assurance admissibles accomplies en vertu de la législation 
d’un pays tiers. L’agrégation comprend uniquement des périodes d’assurance accomplies dans un 
pays tiers avec lequel les deux Parties contractantes ont conclu un accord prévoyant la 
comptabilisation des périodes d’assurance. 

Article 8. Paiement de la pension octroyée et exportation des pensions 

1. Les dispositions de la législation d’une Partie contractante qui restreignent le versement 
de pensions et/ou de prestations uniquement parce que le bénéficiaire réside hors du territoire de 
ladite Partie contractante ne s’appliquent pas aux personnes qui résident sur le territoire de l’autre 
Partie contractante. 

2. Si les personnes qui perçoivent une pension et/ou une prestation changent leur lieu de 
résidence du territoire d’une Partie contractante à celui de l’autre, la Partie contractante du lieu de 
résidence précédent continue de verser la pension octroyée. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article ne s’appliquent pas : 
1) En ce qui concerne la République d’Estonie : 
- À la pension nationale; 
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2) En ce qui concerne la République de Moldova : 
- Aux pensions d’ancienneté et aux pensions spéciales. 
4. Les personnes qui perçoivent une pension de vieillesse ou une pension d’incapacité de 

travail/invalidité n’ont pas droit à une pension de survivant en même temps. Le paiement de la 
pension de survivant octroyée est suspendu si l’autre Partie contractante octroie une pension de 
vieillesse ou d’incapacité de travail/invalidité. 

Article 9. Examens médicaux 

1. Aux fins de l’évaluation de la capacité/la perte de la capacité à travailler de la personne, 
dans la mesure où cela est pertinent pour une demande de pension, l’institution compétente d’une 
Partie contractante applique sa législation. 

2. Pour aider à l’évaluation visée au paragraphe 1 du présent article, l’institution compétente 
de la Partie contractante sur le territoire de laquelle la personne réside transmet gratuitement à 
l’institution compétente de l’autre Partie contractante, à sa demande, tous les bilans médicaux 
pertinents disponibles. 

III. DISPOSITIONS FINALES 

Article 10. Mise en œuvre de l’Accord 

1. Les autorités et institutions compétentes chargées de l’application du présent Accord se 
fournissent une assistance mutuelle et échangent les informations nécessaires à sa mise en œuvre. 

2. Les autorités et institutions compétentes concluent des arrangements en vue de la mise en 
œuvre du présent Accord. 

3. Si une autorité ou institution compétente d’une Partie contractante transmet des données à 
caractère personnel à l’autorité ou l’institution compétente de l’autre Partie contractante, lesdites 
données sont soumises à la réglementation en matière de protection des données de la Partie 
contractante qui les transmet. Tout autre traitement de données est soumis à la réglementation en 
matière de protection des données de la Partie contractante qui les traite. 

Article 11. Règlement des différends 

Tout différend entre les Parties contractantes se rapportant à l’interprétation ou à l’application 
du présent Accord est réglé par voie de négociation. 

Article 12. Suspension et dénonciation de l’Accord 

1. L’une ou l’autre des Parties contractantes peut suspendre tout ou partie du présent Accord 
moyennant un préavis écrit d’au moins deux mois adressé à l’autre Partie contractante par la voie 
diplomatique. 

2. L’une ou l’autre des Parties contractantes peut dénoncer l’Accord moyennant un préavis 
écrit de six mois adressé à l’autre Partie contractante par la voie diplomatique. 
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3. En cas de suspension ou de dénonciation du présent Accord, tous les droits acquis en 
vertu de ses dispositions sont maintenus et les demandes présentées avant ladite suspension ou 
dénonciation sont traitées en vertu de ses dispositions. 

Article 13. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du troisième mois suivant la date à laquelle 
les Parties contractantes confirment, par notification écrite et par la voie diplomatique, 
l’accomplissement des formalités juridiques nécessaires pour son entrée en vigueur. La date de 
l’échange des notifications écrites correspond à la date de réception de la dernière notification.  

FAIT à Tallinn, le 19 octobre 2011, en deux exemplaires originaux en langues estonienne, 
moldave et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le 
texte anglais prévaut. 

EN FOI DE QUOI, les représentants dûment autorisés ont signé le présent Accord. 

Pour la République de Moldova :  
VALENTINA BULIGA 

Pour la République d’Estonie : 
HANNO PEVKUR 


